
Les effets pervers
de la liberalisation du marche
Dans de nombreux pays, en Afrique de
l'Ouest notamment, la culture du cacao a
longtemps ete controlee par les Etats, qui
garantissaient un prix fixe et un soutien tech-
nique aux agriculteurs par Ieprelevement de
taxes et Ie controle des exportations. A la fin
des annees 1980, sous la pression du FMI et
de la Banque mondiale, Ie marche du cacao
a ete liberalise. Cette dereglementation du
marche a eu des consequences desastreuses
pour les agriculteurs. Elle a contribue a une
baisse du rendement et de la qualite du
cacao et a une reduction des prix a l'expor-
tation. Les grandes multinationales actives
dans Ie negoce du cacao en ont profite pour
penetrer les marches nationaux, au detri-
ment des cultivateurs du Sud, qui n'ont pas
ete en mesure de s'opposer a leur puissance
financiere.
Depuis cette liberalisation du marche du
cacao, les pays producteurs ne retirent
qu'un benefice insignifiant par rapport au
prix du produit fini. Plus grave encore, les
conditions de travail se sont deteriorees
de maniere dramatique. Les agriculteurs
sont souvent contraints d'engager de la
main-d'CBuvre bon marc he pour survivre:
les enfants.

Instabilite des prix
Le prix du cacao, qui est determine sur les
Bourses de Londres et de New York, est
sujet a d'importantes fluctuations. Cette
volatilite s'explique par la deregulation
des marches des matieres premieres, la
speculation sur Ie prix du cacao et, dans
une moindre mesure, les aleas climatiques.
L'instabilite du prix du cacao sur Ie marche
mondial se traduit par des conditions'
de travail indignes dans les plantations.
Selon l'Organisation internationale du
cacao, Ie volume de cacao negocie sur les
marches financiers est dix fois superieur a
la quantite reelle produite, ce qui favorise
les operations purement speculatives.
Entre 1980 et 2002, les prix du cacao ont
baisse en valeur reelle d'environ 80%.
Les economies nationales de pays comme
la Cote d'Ivoire sont particulierement
dependantes des revenus du cacao. Sur
une population de 15 millions, plus de
6 millions d'Ivoiriens vivent directement
ou indirectement de la production et de la
vente du cacao.
Pourtant, malgre une production impor-
tante, les cultivateurs des pays du Sud
n'ont pratiquement aucune influence sur
les prix du marche. Les pays producteurs
de cacao ne touchent que 2 milliards de

dollars environ sur un volume de trans-
actions estime a 60 milliards de dollars
par an. Pour garantir aux agriculteurs
un controle de leurs revenus et de leurs
investissements, il est necessaire de
stabiliser les prix du cacao sur Ie marche
international et d'offrir un prix equitable
aux producteurs'.

Le scandale de I'exploitation
des enfants dans les plantations
Dne recherche realisee en 2002 par l'Ins-
titut international d'agriculture tropicale
estime a 284000 Ie nombre d'enfants
exploites dans l'industrie du cacao en
Afrique de Ouest. Selon l'Organisation
internationale du travail, la majorite des
enfants exploites dans les plantations
de cacao sont issus des milieux les plus
defavorises. Contre la promesse d'un
travail regulier, un bon salaire et une sco-
larite, ils sont envoyes par leurs parents
chez des cultivateurs de cacao (lire ii ce
sujet Ie dossier detaille sur www.ladb.ch
/chocolat). En Cote d'Ivoire et dans les
pays limitrophes, la traite des enfants est

1 Selon Fairtrade Labelling Organizations Interna-

tional. un prix equitable devrait representer 15% de

plus que Ie prix du marche (,V'ww.fajrtmde.netj.
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CONSULTEZ NOTRE
DOSSIER EN L1GNE
Sur son site internet www./adb.ch/
choco/at, la Declaration de Berne
publie un dossier detaille et dresse
Ie portrait des principaux fabricants
suisses de chocolat.

une pratique repandue. Selon un rapport
du Departement des droits humains des
Etats-Unis de 2000, pres de 15000 enfants
ages de 9 a 16 ans ont ete enleves par
les trafiquants et contraints a travailler
dans les plantations de cacao, de cafe
et de coton de la Cote d'Ivoire, dans
des conditions inhumaines. Durant la
saison des recoltes, ils travaillent jusqu'a
douze heures par jour. Pour defricher
les plantations et ouvrir les cabosses,
les enfants se servent de machettes, qui
sont dangereuses a manipuler. Nombre
d'entre eux procedent a l'epandage de
pesticides et d'insecticides sans materiel
de protection. Plus de 60 % des enfants
qui travaillent dans les plantations ont
moins de 14 ans, et 40 % sont des filles.
Afin de briser toute resistance, ils sont
regulierement battus et humilies.

Le role des geants du chocolat
Les grandes multinationales qui contro-
lent Ie marc he du cacao sont parfaitement
au courant de l'existence du travail
force des enfants. En 2001, l'industrie
chocolatiere avait accepte de signer Ie
Proto cole Harkin-Engel, qui vise a reduire
de moitie les pires formes de travail des
enfants dans Ie processus de production
et de transformation de la feve de cacao.
L'accord prevoyait la mise en place d'un
systeme de certification du cacao pour
2005 et la creation de l'International
Cocoa Initiative (ICI). Cette fondation,
dans laquelle siegent tous les geants du
cacao, a pour mission de conclure des
ententes entre les parties interessees
et mettre en place des projets pilotes.

Pourtant, jusqu'a aujourd'hui, seuls des
moyens derisoires ont ete consacres a la
lutte contre l'exploitation des enfants.
Alors que l'industrie chocolatiere se feli-
cite de l'investissement de 15 millions de
dollars dans des projets philanthropiques,
un rapport de l'Universite de Tulane de
2008 montre que ces projets n'ont eu pra-
tiquement aucun impact sur la situation
des centaines de milliers d'enfants qui
travaillent dans les plantations de cacao.
Dans certains pays, la situation s'est
meme deterioree. C'est Ie cas notamment
en COte d'Ivoire,oli les revenus du cacao
ont servi a alimenter la guerre civile qui a
dechire Ie pays.
Les grandes multinationales, qui sont les
principales acheteuses du cacao ivoirien,
auraient les moyens de mettre fin a
ce scandale. Pourtant, elles n'ont pris
aucun engagement reel dans ce sens et se
contentent de renvoyer la responsabilite
a leurs fournisseurs.

La DB a mene une enquete aupres des
fabricants suisses de chocolat. La plupart
ne donnent aucune information sur leurs
structures d'approvisionnement. Certains
ne semblent meme pas connaitre la prove-
nance du cacao utilise dans la fabrication
de leur chocolat. Tres peu ont pris des
mesures pour ameliorer les conditions de
travail sur place. C'est pourquoi la DB a
lance une petition qui invite les consom-
mateurs a exiger des fabricants suisses du
chocolat garanti sans travail des enfants.
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